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CHAPITRE 122

Loi concernant la succession de
Charles Séraphin Rodier

[Sanctionnée le 19 décembre 1975}

ATTENDU que André Martin, Marc
Leroux et Adonias Dagenais sont les seuls
exécuteurs testamentaires de la succession
de Charles Séraphin Rodier, qui est décédé
à Montréal le 26 janvier 1890, laissant un
testament notarié en date du 23 janvier
1890;

Que la Loi concernant la succession de
Charles Séraphin Rodier (1972, chapitre
96) a interdit de provoquer le partage des
biens de la succession avant le 2 avril
1975 et a fixé à cette date l'expiration du
mandat des exécuteurs testamentaires, qui
étaient alors Lucien-H. Bolduc, André
Martin et M. Rodier Merrill;

Que Marc Leroux a été nommé coexé-
cuteur testamentaire de la succession à la
place de M. Rodier Merrill, démission-
naire, par un jugement de la Cour supé-
rieure du 21 août 1973, et que Adonias
Dagenais a été nommé coexécuteur testa-
mentaire de la succession à la place de
Lucien-H. Bolduc, démissionnaire, par un
jugement de la Cour supérieure du 26
novembre 1973;

Que les exécuteurs testamentaires n'ont
pas encore trouvé acheteur, à un prix
acceptable, pour les immeubles qui cons-
tituent à peu près la totalité du solde des
biens de la succession;

Que la majorité des héritiers sont d'ac-
cord avec les exécuteurs testamentaires
que l'intérêt de tous les héritiers exige un
nouvel ajournement du partage de la
succession et l'interdiction de le provoquer
avant le 2 avril 1980;

Préam-
bule.



1196 CHAP. 1 2 2 Succession — Rodier — Estate 1975

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement de l'Assemblée nationale
du Québec, décrète ce qui suit :

1 . L'article 1 de la Loi concernant la
succession de l'honorable Charles Séraphin
Rodier (1963, lre session, chapitre 135),
remplacé par l'article 1 du chapitre 170
des lois de 1966/1967, par l'article 1 du
chapitre 123 des lois de 1969 et par l'article
1 du chapitre 96 des lois de 1972, est de
nouveau remplacé par le suivant:

« 1 . Nul ne peut provoquer le partage
des biens composant la succession de feu
l'honorable Charles Séraphin Rodier avant
le 2 avril 1978. »

2. L'article 2 de ladite loi, remplacé
par l'article 2 du chapitre 170 des lois de
1966/1967, par l'article 2 du chapitre 123
des lois de 1969 et par l'article 2 du
chapitre 96 des lois de 1972, est de nouveau
remplacé par le suivant:

« 2 . Les exécuteurs testamentaires ac-
tuels de la succession de Charles Séraphin
Rodier, André Martin, Marc Leroux et
Adonias Dagenais, ou leurs remplaçants,
le cas échéant, conservent cette charge,
sauf destitution ou démission, jusqu'au
règlement définitif de la succession.

Nonobstant l'article 911 du Code civil,
chacun d'eux est libre de renoncer à cette
charge sans consulter ni appeler ses co-
exécuteurs, ni les héritiers ou légataires.

Les exécuteurs ont la saisine des biens
composant la succession avec tous les
droits, pouvoirs et attributions prévus au
testament et à l'article 4 du chapitre 133
des lois de 1949, sauf que le remploi n'est
plus obligatoire depuis l'ouverture de la
substitution.

Ils peuvent, sans formalités de justice,
préparer et faire tous partages partiels
des biens de la succession, au fur et à
mesure de leur réalisation, soit en argent,
soit en créances hypothécaires ou chiro-
graphaires, soit en valeurs mobilières, soit
en valeurs immobilières, déterminer les
lots et faire tous ajustements nécessaires.

Il leur est loisible d'aliéner les immeu-
bles, s'ils le jugent inévitable, à un prix
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moindre que leur valeur inscrite au rôle
municipal d'évaluation. S'ils jugent que la
chose n'est pas rentable, ils ne sont pas
tenus de reconstruire un édifice détruit
par force majeure.

Il leur est permis de distribuer le capital
de la succession en sommes moindres que
$200,000. »

3 . Les articles 6 et 7 de ladite loi
s'appliquent à la présente loi.

4 . La présente loi a effet à compter du
2 avril 1975.

5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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